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Editorial 
Le concept de 

« Laboratoires du Nouveau 

Monde » lancé en dé-

cembre dernier à Libre-

ville marque l’année 2019 

de notre Bureau. Tout au 

long de ce rapport, vous 

aurez l’occasion de décou-

vrir plusieurs autres activi-

tés qui témoignent de l’en-

gagement de l’Organisa-

tion dans la mise en œuvre 

des Objectifs de développe-

ment durable au Gabon.  Comme dans le précédent numé-

ro, elles sont regroupées par groupe thématique du Plan 

cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, 

vision commune consistant à répondre aux priorités du 

pays. 
  

Dans le domaine de la Gouvernance, en plus de l’activité 

« Laboratoires du Nouveau Monde : les jeunes imaginent 

Libreville comme ville pacifique et durable à l’horizon 

2050 », nous avons mobilisé des partenaires de l’éducation 

pour soutenir la production de données statistiques. Puis, 

nous avons coordonné la collecte de données et entamé la 

production de l’annuaire statistique 2018/19 de tous les 

sous-secteurs de l’éducation. La célébration de la Journée 

mondiale de la liberté de la presse a permis de faire le plai-

doyer avec les professionnels de médias afin qu’ils bénéfi-

cient de meilleures conditions de travail et un accès équi-

table à la publicité. 

  

Parmi les activités de Développement inclusif on note : 

l’intégration des technologies de l’information et de la com-

munication dans l’école gabonaise avec la formation de 

plusieurs encadreurs pédagogiques. En outre, l’accompa-

gnement de 20 jeunes à l’entrepreneuriat dans le domaine 

du numérique a permis de clore le projet « Train My Gene-

ration—Gabon 5000 ». Par ailleurs, des fonds ont été mobi-

lisés pour intégrer l’éducation complète à la sexualité dans 

l’enseignement de la formation technique et profession-

nelle et un guide communication parent-enfant a été conçu 

pour faciliter les discussions sur le sujet. Nous avons égale-

ment soutenu la création de clubs d’éducation à la citoyen-

neté mondiale et au développement durable. Dans le 

cadre de la culture de la paix, le Bureau a accompa-

gné le Réseau panafricain des jeunes dans la mise en 

œuvre de sa coordination gabonaise. Il a permis éga-

lement à cette dernière ainsi qu’au Réseau des 

femmes de s’outiller pour leurs actions de promotion 

de la culture de la paix.  Plus de 5 000 jeunes ont éga-

lement été sensibilisés s à l’utilisation responsable des 

informations des réseaux sociaux. 

 

En lien avec la Croissance diversifiée, l’Organisation a 

soutenu plusieurs initiatives dans le cadre du Pro-

gramme de participation, à l’exemple des Rencontres 

théâtrales de Lébamba. Elles ont servi de cadre pour 

célébrer les Journées internationale et nationale de la 

femme gabonaise. Elles ont ainsi permis de dénoncer 

toutes les formes de marginalisation des femmes dans 

les sociétés traditionnelles africaines, notamment au 

Gabon, à travers du théâtre. Elles ont aussi permis de 

démontrer que le 7ème art pouvait également contri-

buer au développement du pays. Par ailleurs, une 

sensibilisation sur l’intelligence artificielle a donné 

aux jeunes gabonais les bases de cette nouvelle révo-

lution technologique. En outre, après avoir conçu un 

module de formation sur le patrimoine documentaire, 

le Bureau a soutenu la formation de 20 experts sur 

cette thématique et promu des activités devisant à 

professionnaliser le métier de manager culturel. 

Enfin, dans le domaine de la Durabilité environne-

mentale et résilience, le Gabon a abrité un atelier ré-

gional sur la vulnérabilité côtière en Afrique centrale 

avec le soutien de l’Organisation. Trois autres activi-

tés ont été menés dans le domaine de l’eau : le plai-

doyer pour l’accessibilité de l’eau potable pour tous 

au Grand Libreville, dans le cadre de la célébration de 

la Journée mondiale de l’eau, l’évaluation des sys-

tèmes de gestion intelligente de l’eau et des res-

sources humaines au Gabon et la réflexion pour un 

nouvel indicateur sur l’éducation relative à l’eau lors 

d’une mission d’experts du siège à Paris. 

Vincenzo Fazzino                                            

Chef de Bureau et                                                   
Représentant de l’UNESCO au Gabon 



 6 

 

Effet 1 du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement du Gabon, la thématique de la Gouvernance in-

dique que  « D’ici 2022, les institutions publiques au niveau central et décentralisé ont exercé efficacement leurs rôles 

dans le processus démocratique, y compris le respect des droits de l’Homme et dans la gouvernance économique et ont 

renforcé le système statistique pour orienter les politiques publiques ». 

 

Pour l’UNESCO, il consiste à (1) renforcer des capacités nationales pour l’élaboration et la mise en œuvre de politiques 

et de plans dans le cadre de l’apprentissage tout au long de la vie, (2) renforcer la formulation de politiques publiques 

dans les États membres sur la base de données scientifiques, de connaissances fondées sur les sciences humaines, de 

l’éthique et de cadres relatifs aux droits de l’homme, (3) emmener l’Etat membre à consolider les normes et politiques 

concernant la liberté d’expression, notamment la liberté de la presse et le droit d’accès à l’information, en ligne et hors 

ligne, et renforcent la sécurité des journalistes par l’application du Plan d'action des Nations Unies sur la sécurité des 

journalistes et la question de l'impunité et (4) lui faire  bénéficier d’une plus grande contribution des médias à la diver-

sité, à l’égalité des genres et à l’autonomisation des jeunes dans et à travers les médias, ainsi que de l’autonomisation 

des sociétés par des programmes d’initiation aux médias et à l’information et par une réaction efficace des médias dans 

les situations d’urgence et de catastrophe.  

 

Les dépenses de l’UNESCO dans ce domaine s’élèvent à 1.138.200 $, en 2019. 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

GOUVERNANCE  
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Le Gabon, comme beaucoup de pays du monde, s’est 

engagé, au plus haut niveau, à travers la signature de la 

Déclaration d’Incheon à mettre en œuvre l’Agenda 2030 

relatif à l’Objectif de développement 4 « Assurer l’accès 

de tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égali-

té, et promouvoir les possibilités d’apprentissage tout 

au long de la vie ».  

 

L’UNESCO, en sa qualité d’institution spécialisée des 

Nations Unies pour l’éducation et en vertu de son man-

dat, s’est vu confier le rôle de conduire et de coordon-

ner l’agenda 2030 à travers le Cadre d’Action Education 

2030 par la communauté internationale. Elle a, ainsi, 

conçu le projet « Appui à la production des statistiques 

basiques et élaboration du Plan Sectoriel de l’Education 

» en vue d’accompagner le Gabon dans l’atteinte de 

l’ODD4. Celui-ci se justifie également du déficit criard 

de statistiques qui affectent tous les sous-secteurs de 

l’éducation au Gabon ainsi que l’absence d’un Plan in-

clusif du secteur, du pré-primaire au supérieur en pas-

sant par le primaire, le secondaire sans oublier la for-

mation technique et professionnelle, l’alphabétisation 

1. Mobilisation de partenaires pour la production de statistiques basiques et l’élaboration 

du plan sectoriel de l’éducation 

et la formation des adultes. 

 
 

Le but du projet est d’améliorer la gouvernance de tous 

les sous-secteurs de l’éducation, l’accès au système édu-

catif, la qualité de l’éducation et l’environnement sco-

laire des enfants. Aussi, il va permettre de disposer d’un 

système plus inclusif et d’un apprentissage tout au long 

de la vie. En son terme, trois principaux produits sont 

attendus: (1) les annuaires statistiques de tous les sous-

secteurs de l’éducation ; (2) le diagnostic du système 

éducatif gabonais et (3) le Plan sectoriel de l’éducation. 

 

Après avoir lancé le projet, en 2018, par la signature du 

document de programmation conjointe en associant le 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le 

Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) et 

le Ministère gabonais de l’éducation nationale, l’UNES-

CO a mobilisé, en 2019, deux autres partenaires au dé-

veloppement pour sa mise en œuvre, en occurrence la 

Banque mondiale et l’Agence française de développe-

ment. 

Echange de parapheurs entre M. Vincenzo Fazzino, Représentant de l’UNESCO au Gabon et M. Françis Nkea, Ministre de l’éducation nationale lors de la 

signature de l’accord de financement pour l’élaboration du Plan sectoriel de l’éducation - © UNESCO 
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La mobilisation de l’AFD a été matérialisée par la signature 

d’un Arrangement avec le Ministère de l’éducation natio-

nale. Selon cet Arrangement, le Ministère participera à hau-

teur de 149 810 602 FCFA provenant du Fonds du Projets 

d'investissements dans le secteur éducatif financé par l’AFD. 

Ce financement est dédié à la deuxième partie du projet , 

c’est-à-dire l’élaboration du plan sectoriel de l’éducation. 

 

L’élaboration du Plan sectoriel de l’éducation ne pouvant se 

faire sans la disponibilité de statistiques basiques de l’édu-

cation fiable pour la réalisation du diagnostic du secteur de 

l’éducation, l’UNESCO a invité la Banque mondiale à re-

joindre le projet. L’UNESCO et le Ministère de l’Economie, de 

la Prospective et de la Promotion du développement ont 

alors signé un accord d’assistance technique dans lequel ce 

dernier s’engage à participer dans la mise en œuvre du pro-

jet à partir d’un prêt obtenu de la Banque mondiale. Cette 

énième contribution au Fonds dédié au projet est de Cent 

Trente-Six-Mille Cent Quatre-Vingt-Cinq dollars des Etats-

Unis (136.185 USD), soit 78 533 123 FCFA. 

 

Monsieur Stephen Jackson et Monsieur Michel Auguste BUSAMBA signant l’accord pour la production des statistiques - © UNESCO  
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2. Collecte des données pour la production de l’annuaire statistique de l’éducation 2018/19 

du Gabon 

L’UNESCO, de par ses instituts spécialisés, l’Institut de 

Statistique de l’UNESCO (ISU) et l’Institut Internatio-

nal de Planification de l’Education (IIPE) est déposi-

taire d’une expertise dans la production des données 

de qualité et le développement de système statistiques 

pérennes ainsi que dans la formulation de politiques 

et programmes en matière d’éducation. Fort de cet 

important réseau d’experts, elle apporte à ses Etats-

membres, notamment au Gabon, son assistance tech-

nique : la conformité de l’ensemble des outils aux 

standards internationaux intégrant le besoin de suivi 

de l’ODD4 et le transfert de compétence à travers la 

formation des personnels en vue de l’appropriation 

nationale pour la pérennisation du Système d’infor-

mation et de gestion de l’Education (SIGE). 

 

Dans l’optique de produire l’annuaire statistique de 

l’éducation du Gabon, l’UNESCO et les partenaires du 

projet « Appui à la production des statistiques de 

l’éducation et à l’élaboration du Plan Sectoriel de 

l’Education du Gabon » ont poursuivi et finalisé, en 

2019, la collecte des données au sein des établisse-

ments scolaires sur toute l’étendue du territoire. 

Une fois la collecte achevée, le Ministère de l’éducation a  

lancé la saisie des données dans une application dévelop-

pée par la direction des statistiques du Ministère de l’éco-

nomie. Grâce à une mission d’experts du Système d’infor-

mation et de gestion de l’Education (SIGE) du Bureau ré-

gional de l’UNESCO pour l’Afrique centrale basé à Yaoun-

dé, une incompatibilité a été vite décelée entre le système 

de ladite application et les résultats attendus. Ils ont alors 

recommandé au Gabon d’utiliser StatEduc. Il s’agit d’une 

application développée par l’Institut des statistiques de 

l’UNESCO (ISU) qui permet de générer un ensemble d’indi-

cateurs et ratios indispensables à la production d’un an-

nuaire statistique. 

 

Par la suite, ils ont offert plusieurs formations aux équipes 

locales pour une bonne prise en main de StatEduc. Après 

plusieurs mois de saisie dans l’application de l’UNESCO, 

l’équipe technique a pu proposer et faire valider un projet 

de l’annuaire statistique. Puis, elle a démarré la rédaction 

de l’annuaire en interprétant les différents ratios et indi-

cateurs générés. Elle a, par ailleurs, procédé à une pré-

validation du nouvel annuaire qui est  en cours de finali-

sation. 

Présentation de s outils de collecte de données par M. Ki de l’UNESCO Yaoundé - © UNESCO  
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L’UNESCO, en partenariat avec la Mairie de Libreville, a 

lancé, en décembre 2019, un concept innovant dénom-

mé « Laboratoires du Nouveau Monde ». Ledit concept 

a été expérimenté par 30 jeunes gabonais et une alle-

mande, au cours d’un atelier d’initiation à la prospec-

tive intitulé « Laboratoires du Nouveau Monde / Les 

jeunes imaginent Libreville, ville pacifique et durable, à 

l’horizon 2050 ». 

 

Cet atelier répondait à la Priorité n° 1 de la Stratégie 

des Nations Unis pour la jeunesse (2018) : Engagement, 

participation et sensibilisation – Faire entendre la voix 

des jeunes pour un monde pacifique, juste et viable. En 

outre, il contribue à la mise en œuvre des objectifs du 

développement durable 11 « Faire en sorte que les 

villes et les établissements humains soient ouverts à 

tous, sûrs, résilients et durables » et 16 « Promouvoir 

l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux 

fins du développement durable, assurer l’accès de tous 

à la justice et mettre en place, à tous les niveaux, des 

institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous ».  

 

Du point de vue de l’UNESCO, l’atelier participe,  à l’Ini-

3. Lancement du concept de « Laboratoires du Nouveau Monde » au Gabon 

tiative des villes africaines pour la migration visant à 

accompagner les collectivités territoriales (et les autori-

tés municipales en particulier) dans la mise en place de 

politiques d’inclusion sociale des personnes en migra-

tion dans les domaines de compétences de l’Organisa-

tion, d’une part ; et des activités du programme du sec-

teur des sciences humaines et sociales par le biais no-

tamment du Programme pour la Gestion des transfor-

mations sociales (MOST) et de la Stratégie opération-

nelle pour la jeunesse (2014-2021), notamment en son 

axe 3 « Engagement civique, participation démocra-

tique et innovation sociale », d’autre part.  

 

La sélection des 30 jeunes gabonais s’est faite à partir 

d’un appel à candidature, lancé un mois avant le début 

de l’atelier. A travers cet appel à candidature, les orga-

nisateurs recherchaient des jeunes femmes et hommes, 

âgés 18 à 35 ans, résidants permanents à Libreville, re-

présentatifs de ses 6 arrondissements et aux profils di-

vers, entre autres : administrateur de collectivités lo-

cales, écrivain, architecte, urbaniste, paysagiste, artiste/

artisan, leader associatif/communautaire, universitaire 

(étudiant, enseignant ou chercheur), entrepreneur éco-

Les 31 jeunes participants de l’atelier d’initiation à la prospective, « Laboratoire du Nouveau Monde » - © UN Gabon 



 11 

 

nomique ou social (quel que soit le domaine d’activité), 

médecin spécialisé en santé publique, tradi-praticien et 

chômeur. 

 

Outre ces critères, les jeunes postulant devaient faire 

montre, dans leur lettre de motivation et curriculum 

vitae, d’une capacité à percevoir le monde de différentes 

façons et se distinguer par leur intérêt ou par leurs con-

naissance et expérience en gestion des villes, définition 

des problématiques et défis des politiques publiques 

urbaines en matière sociale, culturelle, environnemen-

tale, sanitaire, architecturale, etc. et en processus parti-

cipatifs locaux de prise de décision.  

 

A l’issue de l’appel à candidatures, 152 dossiers ont été 

reçus. Pour la sélection des 30, les membres du jury, 

composé des personnels technique de l’UNESCO et de la 

Mairie de Libreville, ont été attentifs, conformément à la 

loi de quota portant inclusion des femmes en vigueur en 

République gabonaise et aux exigences normatives des 

Nations Unies, avoir au moins 30% de femmes dans le 

groupe et certains groupes minoritaires et marginalisés.  

 

Le groupe de jeunes était alors composé de 12 filles et de 

18 garçons, dont 2 vivant avec un handicap physique. En 

plus de ces 30 jeunes, une jeune allemande a participé à 

cet atelier, grâce au soutien de la Commission nationale 

allemande pour l’UNESCO.  

 

Par la suite, les 30 jeunes sélectionnés ont été accueillis 

par le Représentant de l’UNESCO au Gabon et le Deuxième 

adjoint au Maire de Libreville. Au terme de la cérémonie, 

les jeunes ont été, tout de suite, familiarisés avec les con-

cepts qui devaient être au cœur de l’atelier : intelligence 

collective, développement endogène et littératie du futur. 

Parallèlement à la familiarisation à ces concepts, les 

jeunes ont participé à des activités de « team building », 

pour développer l’esprit d’équipe, à l’Arboretum Raponda 

Walker encore appelé Bois des géants, au regard du grand 

nombre de grands arbres qui y regorge. 

 

Au terme de la phase de pré-atelier, les trente-et-un jeunes 

ont été logés dans un hôtel de Libreville pour y être incu-

bés pendant trois jours. En vue de contribuer à l’élabora-

tion de la vision de « Libreville, ville pacifique et durable, 

à l’horizon 2050 », ces jeunes ont été initié à la prospective 

par le biais de la littératie des futurs, une méthode d’intel-

ligence collective et de recherche-action, inventée par 

l’UNESCO. 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

Vue des jeunes incubés lors de  l’atelier - © UNESCO  
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Cette expérience pilote de « Laboratoires du Nou-

veau Monde »  a débouché sur la formulation, par 

les 31 jeunes participants, de plusieurs idées consti-

tutives d’une ébauche de vision prospective de 

« Libreville, ville pacifique et durable, à l’horizon 

2050 », susceptibles d’inspirer des politiques pu-

bliques portées par la Municipalité de Libreville. 

 

Les principales idées émises par les jeunes se re-

trouves sous les rubriques suivantes :  

 

Préservation et réappropriation du patrimoine cultu-

rel, naturel et intellectuel national    

 Créer un centre culturel valorisant les ouvrages 

d’écrivains gabonais ; 

 Créer un centre d’échanges culturels et de loisirs 

intergénérationnelles (entre jeunes et vieux) 

pour renforcer la cohésion sociale ; 

 Promouvoir le tourisme culturel ; 

 Préserver les traditions et les cultures locales en 

encourageant les parents à les transmettre à 

leurs enfants afin qu’elles ne s’éteignent pas ; 

 Revaloriser les « Mbandja » ou corps de garde 
comme espaces de résolution traditionnelle des con-
flits ; 

 Promouvoir l’Iboga, comme un élément de fierté 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

nationale. 
 

Education et sensibilisation à la citoyenneté et à la démo-

cratie 

 Lancer des campagnes de sensibilisation et de lutte 

contre l’insalubrité dénommées « Opération Libre-

ville, ville propre » ; 

 Créer des poubelles pour faciliter la gestion des dé-

chets et leur recyclage ; 

 Animer des ateliers de recyclage des déchets ména-

gers dans les quartiers ; 

 Mettre en place un système de démocratie participa-

tif afin de renforcer les liens entre élus et citoyens ; 

 Engager les jeunes sans occupation (chômeurs, jeunes 

non scolarisés, anciens détenus) pour la collecte des dé-

chets ménagers et leur tri dans les quartiers ; 

 Instaurer un système de valeurs partagées, une ville soli-

daire où chacun partage sa ressource précieuse, comme 

l’eau, le bateau, le savoir… 

 Créer des partenariats avec d’autres municipalités 

du monde pour favoriser les voyages d’études et de 

découvertes des jeunes ; 

 
Transports urbains 

 Exploiter le potentiel des bassins versants pour flui-

Une illustration d’une idée d’un groupe de jeunes – © UNESCO  
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difier le transport urbain ; 

 

Aménagement urbain, infrastructures et services de 

base 

 Faire de Libreville, une ville au cœur de la forêt ; 

 Aménager, dans chaque arrondissement, un site écolo-

gique incluant : un marché bio, un carrefour forêt, un 

centre de loisir, un espace culturel ; 

 Faire de Libreville, une ville dualiste, symbiose ente la 

culture et la technologie, c’est-à-dire la technologie est 

utilisée pour promouvoir et préserver la culture de 

génération en génération ; 

 Créer des routes carrossables et praticables en toute 

saison ; 

 Créer un adressage des voies de circulation et les 

rendre accessibles via GPS ;  

 Electrifier toute la ville par les énergies durables, à 

l’exemple des panneaux solaires ; 

 Rendre l’eau potable accessible à tous ; 

 Fabriquer et utiliser des pavés en plastique recyclé 

pour les voies secondaires ;  

 Fabriquer des poubelles intelligentes, des poubelles 

capables de faire le tri des déchets en vue de permettre 

leur recyclage ; 

 Créer un hôpital de médecine traditionnelle ; 

 Créer une bibliothèque intelligente, une bibliothèque 

où on peut consulter les auteurs des livres, avoir leur 

hologramme où ils expliquent leur œuvre ; 

 Créer des centres de lecture partagée, un centre cultu-
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rel et de lecture où il y a l’apprentissage des 

langues vernaculaires, des instruments de mu-

sique traditionnelle et des échanges avec des 

sages ;  

 Mettre en place des industries écologiques.  

 

 Droits humains et cohésion sociale 

 Mettre en œuvre des politiques publiques d’inté-
gration sociale des personnes vivants avec un 
handicap. 

 

 Economie et technologie  

 Créer des voitures intelligentes, des voitures qui 

ont la capacité de détecter le taux d’alcoolémie du 

sang du conducteur et qui ne démarre pas lors-

que le taux de celui-ci est élevé ; 

 Promouvoir l’agriculture bio-numérisée ; 

 Faire du tourisme le premier pourvoyeur d’em-

plois ;  

 Créer une application médicale reliée à une cen-

trale de garde de médecins pour des rapides con-

sultations et prescriptions d’ordonnance et d’exa-

men, en cas d’urgence ; 

 Créer une application agricole, une application 

par laquelle on peut commander et se faire livrer 

des produits agricoles locaux. 

La relique conçu par les jeunes au terme de l’atelier  
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Partage d’expérience de trois participants 

Je m’appelle Emmanuelle Laté. Je suis architecte et ar-

tiste photographe. 

D’un point de vue humain, cette expérience m’a beau-

coup apporté. Nous avons pu observer la mise en place 

d’une intelligence collective. Nos trente-et-une indivi-

dualités sont devenus un collectif. Côté souvenir, je me 

remémorerais toujours la symbolique ou le totem, 

« Nzakunênga », conçu à partir du fruit de nos diffé-

rentes imaginations. J’ai également beaucoup apprécié 

le concept développé avec mes pairs « les plans paral-

lèle ». Il s’agit d’un langage commun qui sera surement 

représentatif de ce que nous espérons de 2050. 

J’aimerai véritablement que les connaissances acquises 

au cours de cet atelier deviennent virales, c’est-à-dire 

que nous les propagions au tour de nous, afin que 

même les jeunes qui n’ont pas pu participer à cet atelier 

puisse en acquérir, ainsi, nous serons tous actifs dans la 

construction de notre cité. 

Pour Libreville 2050, nous avons planté une graine qui 

s’est en train de s’enraciner et de murir. Nous restons 

disponibles pour permettre à cette plante de pousser, se 

développer et de donner des fruits savoureux 

(appréciés de tous).    

Je suis Stive Mapaga Mapaga, étudiant à l’Université Omar 

Bongo Ondimba au département d’anthropologie. Etant en 

situation d’handicape depuis mon jeune âge, cette expérience 

– participation à l’atelier d’initiation à la prospective, 

« Laboratoires du Nouveau Monde, les jeunes imaginent Li-

breville, ville pacifique et durable, à l’horizon 2020 » -  m’a 

apporté beaucoup de choses. (…)  

Au début de cette expérience, je ne m’attendais vraiment pas à 

ce que j’ai vécu. J’ai fait la connaissance de plusieurs per-

sonnes, plusieurs cultures, plusieurs domaines d’activités qui 

vont m’aider à m’épanouir dès à présent. Cette expérience m’a 

permis de me dépasser et de pouvoir m’exprimer parce que 

en tant que personne en situation d’handicap, je subis un cer-

tain mépris de la société. On ne m’a jamais donné l’occasion 

de m’exprimer et, en recevant l’appel de l’UNESCO, je me suis 

dit « voilà j’ai une opportunité de faire entendre la voix des 

personnes en situation d’handicap ». Durant la durée des tra-

vaux, j’ai beaucoup appris entre les échanges qu’il y avait avec 

les autres participants, il n’était pas question que ce soit une 

personne qui impose aux autres une décision ou une vision 

des choses, c’était le collectif qui était pris en compte. On pou-

vait voir à travers les groupes qui s’étaient formés de la joie, 

de l’harmonie, de l’engouement de la solidarité et tous ces pa-

ramètres m’ont forgé et continuent de me forger. 

Je suis Simone Fisher, je réside en Allemagne plus précisément à Berlin. Je suis étudiante en écolo-

gie et planification de ville. (…) L’atelier d’initiation à la prospective a été une très belle expé-

rience pour moi. Il m’a permis de découvrir ce beau pays qu’est le Gabon. Aussi, il m’a permis 

d’avoir de nouveaux des amis. 
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4. Plaidoyer avec les médias gabonais pour de meilleures conditions de travail et un accès 

équitable à la publicité 

L’UNESCO a soutenu les professionnels des médias 

gabonais pour la célébration de 26ème édition de la 

Journée mondiale de la liberté de la presse au Gabon, 

les 2 et 3 mai 2019. Elle a permis d’évaluer la liberté 

de la presse au niveau local et d’entrevoir comment le 

journalisme gabonais pourrait participer à la cons-

truction d’une société démocratique. 

 

Il est ressorti de cet évènement que la liberté de la 

presse va bon train au Gabon, à juger par sa première 

place en Afrique centrale des pays qui respectent la 

liberté de la presse. Mais, il n’est classé qu’à 115ème 

mondial sur 180 pays après avoir perdu 7 places au 

classement annuel de l’organisation Reporters sans 

frontières (RSF). En effet, la faible capacité d’autofi-

nancement de la plupart des médias gabonais ébranle 

son rôle de traitement de l’information en toute im-

partialité en temps d’élections se donnant au plus 

offrant. C’est alors que les hommes et femmes de mé-

dia ont interpellé le ministre de la tutelle pour une 

meilleure redistribution de la subvention, à une érec-

tion de leur organe de presse à une véritable entre-

prise qui fait des profits, à de meilleures conditions de 

travail et à un accès équitable à la publicité. 

 

Comme le reconnait l’Objectif de développement durable 

(ODD) 16, la paix et la démocratie sont des conditions pré-

alables à un développement équitable et durable. Il invite 

les Etats-Membres des Nations Unies à « garantir l’accès 

public à l’information et protéger les libertés fondamen-

tales, conformément à la législation nationale et aux ac-

cords internationaux ». Il traite, notamment, de la sécurité 

des journalistes et des garanties politiques et légales d’ac-

cès à l’information. Ses indicateurs montrent que, les insti-

tutions d’une presse libre et sûre – sont une composante 

essentielle des sociétés pacifiques. 

 

Le Système des Nations Unies a plaidé pour la cultivation 

d’une maturité citoyenne dans la consommation des infor-

mations, tout en soulignant la nécessité démocratique de 

protéger l’espace pour qu’une pluralité d’opinions puisse 

s’épanouir au Gabon.  

 

Par ailleurs, l’édition 2019 de la Journée mondiale de la 

liberté de la presse a permis aux professionnels de médias 

de renforcer leurs capacités dans trois sous-domaines de 

Monsieur Stephen Jackson, Coordonnateur du Système des Nations Unies au Gabon, lors de son allocution— © Gabon  
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la communication. Ils ont, ainsi, pu appréhender comment 

gérer de façon responsable les nouvelles technologies en 

vue de soutenir la transparence des processus politiques au 

détriment la désinformation. Ils ont été invité à promou-

voir une information juste et équitable à partir du cadre 

normatif des Nations Unies sur le droit à l’information, ex-

pertise qu’elles mettent volontiers à la disposition des États. 

 

En outre, ils ont étudié comment les gouvernements doi-

vent élaborer des outils visant à institutionnaliser la sur-

veillance des menaces et autres attaques à l’encontre des 

journalistes. Parallèlement, les journalistes gagneraient à 

mettre sur pied des initiatives en vue de contrecarrer la 

désinformation. Il appartient à ces deux groupes d’acteurs 

de la communication de multiplier et d’approfondir leurs 

cadres d’échange. 

 

Enfin, ils se sont interrogés sur la capacité réelle à pouvoir 

fédérer des journalistes aux visés diamétralement oppo-

sées. Ceci a soulevé une fois de plus le devoir des médias 

afin d’éviter de diffuser du « fake news ». De l’autre côté, il 

retombe aux parties politiques et aux gouvernements d’évi-

ter de militariser l’accusation de « fake news » simplement 

pour décréditer des critiques. 

Les hommes et femmes des médias présents à la célébration de la Journée mondiale de la liberté de la presse—© UNESCO 
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DEVELOPPEMENT INCLUSIF  

Effet 2 du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement du Gabon, le domaine du Développement inclu-

sif vise à ce que : « D’ici 2022, la qualité de la budgétisation des secteurs sociaux est  significativement améliorée et les 

populations, notamment les plus vulnérables, ont davantage utilisé les services sociaux de base de qualité ». 

 

Pour l’UNESCO, l’accent est mis sur  (1) l’amélioration des politiques et plans éducatifs nationaux afin de promouvoir 

l’accès à une éducation et protection de la petite enfance (EPPE) et un enseignement primaire et secondaire équitables 

et de qualité grâce à une approche d’ensemble de l’apprentissage tout au long de la vie, (2) l’amélioration des poli-

tiques et plans et mobilisation des efforts mondiaux destinés à consolider, développer – notamment grâce aux TIC – et 

contrôler l’acquisition des compétences fondamentales et les possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour 

les jeunes et les adultes, (3) l’amélioration de la reconnaissance et de l’accessibilité d’un enseignement supérieur équi-

table et de qualité certifiée,  (4) le renforcement des capacités nationales pour doter les apprenants des connaissances, 

des compétences, des valeurs et des comportements nécessaires pour vivre en bonne santé, promouvoir le développe-

ment durable et agir en tant que citoyens du monde responsables, (5)  le renforcement des capacités institutionnelles 

et humaines de produire, diffuser et appliquer la STI , (6)  le renforcement des connaissances, de l’innovation, des po-

litiques et des capacités humaines et institutionnelles pour la sécurité de l’eau grâce à une meilleure coopération in-

ternationale,  (7)  l’offre de possibilité aux jeunes d’agir, du niveau local au niveau mondial, pour relever les défis so-

ciétaux et consolider la paix. Et (8)  l’accompagnement du pays afin qu’il prenne des mesures destinées à promouvoir 

l’accès universel à l’information grâce à des solutions ouvertes et inclusives et à une utilisation novatrice des TIC pour 

le développement durable.  

 

Les dépenses de l’UNESCO dans ce domaine s’élèvent à  82.300 $, en 2019. 
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Après le grand succès du programme Former Ma Géné-

ration – Gabon 5000 (Train My Generation – Gabon 5000, 

en anglais), l’UNESCO a lancé un processus de générali-

sation des technologies de l’information et de la commu-

nication dans l’école gabonaise. 

 

Cette vision a été mise en musique à travers un atelier de 

formation d’une cinquantaine d’inspecteurs et conseil-

lers pédagogiques de Libreville portant essentiellement 

sur les opportunités pédagogiques qu’offrent les TIC. Ces 

personnels d’encadrement étaient, par la suite, chargés 

de diffuser les acquis de cette formation auprès de l’en-

semble du corps enseignant du Gabon (enseignants des 

matières scientifiques et littéraires). 

 

Elle est facilitée par la grande accessibilité à internet, au 

Gabon, depuis 2010, avec des coûts de plus en plus at-

tractifs. L’Union Internationales des Télécommunica-

tions (UIT), le classe (en 2017) au rang de 6ème pays le 

plus connecté en Afrique. Cependant, l’usage des TIC 

demeure l’un des gaps les plus importants dans le sys-

tème éducatif gabonais, d’où le lancement de ce proces-

sus d’intégration des TIC dans l’ensemble des établisse-

ments équipés de parcs informatiques pendant la pé-

1. Les TIC au service de l’école gabonaise 

riode de mise en œuvre du projet TMG.  

 

A travers cette initiative, l’UNESCO encourage le Gabon 

à participer à la mise en œuvre de l’Agenda de l’éduca-

tion 2030 (ODD4) qui vise à « Assurer l’accès de tous à 

une éducation de qualité, sur un pied d’égalité, et pro-

mouvoir les possibilités d’apprentissage tout au long de 

la vie ».  

 

La session de formation, du 29 mai 2019, a été réservée 

aux personnels d’encadrement des matières scienti-

fiques et celle du 31 aux littéraires. Aux cours de cette 

formation, ils ont (re)découverts les fonctions de base 

de l’ordinateur et de différents logiciels et progiciels. Ils 

ont également appris à utiliser les ressources en ligne 

pour préparer et rendre plus ludique les cours de 

sciences et littéraires.  

 

Après cette formation, l’UNESCO prévoit d’accompagner 

la formation des enseignants des établissements pilotes 

à Libreville dans l’espoir de susciter un programme 

plus vaste dans son système éducatif et donc la généra-

lisation de la formation des enseignants aux TICE dans 

tout le pays. 

Une inspectrice des Sciences de la Vie et de la Terre explorant une des plateformes accessibles par les TICE- © UNESCO 
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2. Mobilisation de ressources pour l’intégration de l’éducation complète à la sexualité  

L’UNESCO et la Cellule d’exécution de projet du Minis-

tère en charge de la formation professionnelle, ont si-

gné, le vendredi 14 juin 2019, un Accord de partenariat 

en vue de développer des activités d’information, édu-

cation et communication sur les IST, le VIH-SIDA et la 

santé reproductrice dans l’enseignement et la forma-

tion technique et professionnelle (EFTP) au Gabon. 

 

Cette signature lance la mise en œuvre d’un projet de 

304 358,09 dollars des Etats-Unis (soit 179 489 096 

FCFA) sur un financement de la Banque africaine de 

développement. Il ambitionne toucher plus de 70 000 

jeunes, professionnels et parents d’élèves. Pour y arri-

ver, il est prévu, tout d’abord, la création d’un comité 

de pilotage du projet sous la direction de l’UNESCO. 

Puis, il va falloir renforcer ses capacités afin qu’il soit 

apte à mener à bien le projet. Ensuite, il sera organisé 

des ateliers de formations des personnels d’encadre-

ments et des enseignants des disciplines. Parallèlement 

à cette dernière, les associations de parents d’élèves 

seront formées afin que l’Education complète à la 

sexualité (ECS) se poursuive au sein des cellules fami-

liales. Enfin, des formations seront animées pour les 

élèves des différents établissements de l’EFTP. Au terme 

de cette dernière formation, un Réseau de 375 jeunes 

leaders de la promotion de l’ECS sera créé, soit 15 leaders 

par établissement. Ils devront être de véritables prescrip-

teurs auprès de leurs pairs à travers des activités de sen-

sibilisation et/ou des clubs scolaires en plus des ensei-

gnants et  des parents. 

 

Ce projet est, en effet, une stratégie supplémentaire de 

riposte, au fort taux de prévalence du VIH chez les jeunes 

(1,5% chez les jeunes de 15 à 24 ans), au Gabon. Il vient 

en complément aux projets similaires développés ces 

dernières années par l’UNESCO et d’autres agences du 

Système des Nations Unies, notamment au pré-primaire, 

primaire et secondaire de l’enseignement général. Ces 

différents projets participent à la matérialisation de la 

vision des Nations Unies sur la lutte contre le VIH-Sida : « 

Zéro nouvelle infection à VIH. Zéro discrimination. Zéro 

décès liés au sida ». 

Echange de parapheurs entre M. Vincenzo Fazzino, Représentant de l’UNESCO et M. François Boukangou, Chef de projet de la Cellule de projet - © UNESCO 
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L’école gabonaise connait, ces dernières années, deux 

phénomènes nouveaux : les violences en milieux sco-

laires, une dangereuse déviance de sa jeunesse et les 

grossesses précoces. Elles pullulent l’ensemble des éta-

blissements des quatre coins du pays. Plusieurs mesures 

ont été prises par les responsables de ses lycées et col-

lèges pour les endiguer. 

 

De son côté le Ministère de l’éducation nationale a saisi 

l’UNESCO pour créer des clubs d’Education à la citoyen-

neté mondiale (ECM) et au développement durable 

(EDD). Grâce au programme de participation, le proces-

sus a été lancé par un atelier de formation d’une cen-

taine d’enseignants du préscolaire, primaire et du secon-

daire, points focaux des écoles associées de l’UNESCO. 

Cette formation a permis de renforcer leurs capacités sur 

les thématiques à développer avec les élèves telles que la 

tolérance, la non-violence, le respect d’autrui, la stigma-

tisation, la radicalisation, la paix, la sexualité et les mala-

dies sexuellement transmissible, d’une part ; le dévelop-

pement durable et les Objectifs de développement du-

rable, d’autre part. 

 

L'Éducation à la citoyenneté mondiale (ECM) est la ré-

3. Création de clubs d’éducation à la citoyenneté et au développement 

ponse de l’UNESCO aux problèmes du monde de plus en 

plus interconnecté, de paix et de développement liés 

aux violations des droits de l’homme, aux inégalités et à 

la pauvreté. A travers cet enseignement, l’UNESCO pro-

meut la mise à disposition des apprenants de tous âges 

les moyens de réfléchir à ces problèmes à l’échelle mon-

diale et non pas seulement locale et de devenir les pro-

moteurs actifs de sociétés plus pacifiques, tolérantes, 

inclusives, sûres et durables. Par contre, l’Éducation au 

développement durable (EDD) donne aux individus les 

moyens de modifier leur manière de penser et d’agir en 

faveur d’un avenir durable. 

 

Une fois créés, les clubs ECM et EDD ont mené plusieurs 

activités pour réorienter l’oisiveté des élèves. Ainsi, à 

l’occasion de l’édition 2019 de la Journée internationale 

de la Science au service de la paix et du développement, 

les encadreurs des clubs de Libreville, Owendo et Akan-

da ont accompagné les apprenants dans l’aménagement 

de jardins potagers dans leurs écoles pour lutter contre 

la pollution 

 

 Cette célébration de Libreville a réuni deux écoles du 

pré-primaire, dix écoles primaires et douze établisse- 

Les participants à l’atelier de formation des points focaux du réseau des écoles associées du Gabon - © UNESCO 
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ments secondaire. Les jeunes participants ont pu apprécier comment combattre efficacement contre la pollution de 

l’air notamment par les cultures plantées qui absorbent le Dioxyde de Carbonne (CO2) émis dans l’air, entre autres, par 

les industries et les automobiles, mais celui-ci est toxique pour l’homme.   

 

En outre, ils ont pu percevoir comment l’Éducation au développement durable donne aux individus les moyens de mo-

difier leur manière de penser et d’agir en faveur d’un avenir durable et pourquoi il est important qu’elle soit enseignée 

dès le plus jeune âge, c’est-à-dire au pré-primaire, au primaire et au secondaire.  

 

Enfin, les enfants ont eu une démonstration de la pollution de l’air sur les changements climatiques.  

 

A propos du réseau 
 

Le réseau des écoles associées de l'UNESCO (réSEAU) rassemble 

des institutions éducatives partout dans le monde autour d'un 

objectif commun : élever les défenses de la paix dans l'esprit des 

enfants et des jeunes. Réparties dans 182 pays, plus de 11 500 

écoles membres du réSEAU œuvrent concrètement pour la com-

préhension internationale, la paix, le dialogue interculturel, le 

développement durable et une éducation de qualité. 
 

Moteur d'innovation et de qualité dans l'éducation, le réSEAU est 

reconnu comme étant un outil efficace dans la réalisation de la 

cible 4.7 sur l'éducation à la citoyenneté mondiale (ECM) et l'édu-

cation en vue du développement durable (EDD) de l'Objectif de 

développement durable 4 – Éducation 2030. 
 

Le réseau s'appuie sur trois approches complémentaires : 

1. Création : en tant que laboratoire d'idées, le réSEAU déve-

loppe, teste et diffuse des matériels éducatifs innovants qui favori-

sent l'adoption de nouvelles approches d'enseignement et d'ap-

prentissage basés sur les valeurs et les priorités centrales de 

l'UNESCO. 
 

2. Enseignement & apprentissage : grâce au renforcement des ca-

pacités et au recours à des approches pédagogiques innovantes et 

à l'apprentissage participatif dans les domaines thématiques propres au réSEAU, les chefs d'établissement, les ensei-

gnants, les élèves et la communauté scolaire élargie intègrent les valeurs de l'UNESCO, devenant des modèles pour leur 

communauté, et au-delà. 
 

3. Interaction : le réSEAU offre à ses membres la possibilité d'entrer en contact et d'échanger leurs expériences, leurs 

connaissances et leurs bonnes pratiques avec les écoles, les individus, les communautés, les décideurs politiques et la 

société dans son ensemble. 
 

Le réSEAU fonctionne au niveau international et national. Sa coordination internationale relève d'une équipe spéciale 

au siège de l'UNESCO, à Paris. Au niveau national, les coordinateurs nationaux du réSEAU sont nommés par les Com-

missions nationales pour l'UNESCO. Les chefs d'établissements, enseignants et élèves se chargent de la mise en œuvre 

des activités dans les écoles membres. 
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Plusieurs parents éprouvent des difficultés à parler de 

sexualité avec leurs enfants, en Afrique, notamment au 

Gabon. Le sujet est encore tabou pour certaines familles. 

Pour d’autres, il n’est pas abordé parce que les parents 

sont plus ou moins démunis face aux questions que  leur 

posent les enfants sur la sexualité. 

 

L’Education complète à la sexualité (ECS) est une ma-

nière d’aborder l’enseignement de la sexualité et des 

relations interpersonnelles qui soit adaptée à l’âge, cultu-

rellement pertinente, fondée sur une information scien-

tifiquement précise, réaliste et s’abstenant de jugements 

de valeur. En d’autres termes, l’Education complète à la 

sexualité est une stratégie effective pour réduire : les 

grossesses précoces et non désirées, la violence de genre, 

les infections sexuellement transmissibles et la transmis-

sion du VIH. 

 

4. Conception d’un guide de communication parent-enfant d’Education complète à la 

sexualité 

Elle se justifie au Gabon par le fort taux de prévalence 

du VIH chez les jeunes (1,5% chez les jeunes de 15 à 24 

ans), la recrudescence des décès dus au SIDA et le grand 

nombre de grossesses précoces (81% des filles ont eu 

leur première grossesse avant l’âge de 20 ans). De plus, 

tous ces problèmes sont généralisés sur l’ensemble du 

pays de manière préoccupante.  

 

Le manque de communication parent-enfant sur ce su-

jet concourt à la pratique d’une sexualité irresponsable 

conduisant à l’échec scolaire, particulièrement chez les 

jeunes filles.  

 

En vue d’accompagner et surtout d’encourager les pa-

rents, l’UNESCO, en partenariat avec l’UNFPA et le Mi-

nistère de l’éducation, a soutenu la conception d’un 

« Guide de communication ».  

 

Vue du guide parent - élève produit - © UNESCO 
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En effet, force est de constater, aujourd’hui, que 

des enfants gabonais sont éduqués par la rue ou 

par leurs camarades. Or, « l’éducation doit com-

mencer à la maison. Au-delà de nourrir et don-

ner les bases de la vie à ses enfants, les parents 

doivent pouvoir parler de sexualité avec eux. Ils 

ne doivent nullement être démunis ou gênés de 

parler de tels sujets de peur que les enfants 

n’aillent chercher les réponses ailleurs. De fois, 

les enfants recherchent ces réponses à de mau-

vais endroits » disait Madame Marie Constance 

Zeng Ebome, présidente du forum des éduca-

trices africaines (FAWE) à qui a été confiée la 

conception du guide. 

 

Une fois ce guide finalisé et multiplié, une vaste 

campagne de promotion sera menée pour avoir 

des enfants conscients des situations à risque 

dans leur vécu quotidien, ayant les bonnes in-

formations et préparés à affronter certaines 

situations dans le domaine de la sexualité et des 

parents outillés pour communiquer avec leurs 

enfants, en fonction de leur âge. 

Debout : Madame Marie Constance Zeng Ebome lors de sa présentation - © UNESCO 

A propos du FAWE 

Le FAWE—forum des éducatrices africaines— est une organi-

sation non gouvernementale panafricaine travaillant dans 33 

pays africains pour l’autonomisation des filles et femmes à 

travers une éducation sensible au genre. 

« Nous croyons que grâce à l’éducation des femmes et des 

filles, les moyens d’existence seront améliorés pour l’en-

semble des communautés et l’éducation à la citoyenneté et 

aux libertés sera améliorée. Les filles instruites deviennent 

des femmes instruites qui ont des connaissances, compétences 

et ont désormais l’occasion de jouer un rôle dans la gouver-

nance et dans les processus démocratiques afin d’influencer 

l’orientation de leur société », dit-il. 

Il travaille main dans la main avec les communautés, les 

écoles, la société civile, les organisations non gouvernemen-

tales et ministères pour atteindre l’équité et l’égalité dans 

l’éducation par le biais de programmes ciblés.  
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A travers le Projet « Train My Generation – Gabon 

5000 », l’UNESCO a accompagné 20 jeunes, porteurs de 

projets dans le domaine du numérique,  à l’entrepreneu-

riat. En effet, plusieurs pays d’Afrique francophone, no-

tamment le Gabon, font face de plus en plus à un fléau 

socioéconomique commun : le chômage. L’entrepreneu-

riat apparait, dès lors, comme la solution par excellence 

pour sortir les jeunes diplômés de cette situation.  

 

Lancé, le 03 octobre 2018, en partenariat avec l’Incuba-

teur multisectoriel de Libreville (IML), cette dernière 

formation du projet TMG était à la fois une incubation et 

un accompagnement stratégique. Elle leur a permis de 

travailler régulièrement avec des mentors sur plusieurs 

aspects dans la création d’entreprise tels que : la révision 

et validation du business model ; l’écriture d’une feuille 

de route à suivre durant le programme ; la stratégie com-

merciale, marketing et communication ; la création juri-

dique ; la levée des fonds ; le développement du proto-

type et les premiers clients. 

 

5. Accompagnement de 20 jeunes à l’entrepreneuriat dans le numérique 

La sélection des candidats lauréats a fait l’objet d’un 

criterium de qualité. C’était pour la plupart des appre-

nants des autres composantes de TMG (65%), en l’occur-

rence, des jeunes ayant suivi la formation en Dévelop-

pement d’applications web et mobiles du premier volet 

de la Composante 3 (40%) et d’autre part, des jeunes 

formés comme Assistant support IT dans le cadre de la 

Composante 1 (25%). Le reste était des jeunes séduits 

par la campagne médiatique (35%) qui avait été lancée 

pour multiplier les candidatures. 

 

Les projets développés par ces jeunes sont des solutions 

numériques aux problèmes quotidiens des africains, en 

particulier des gabonais. Ils touchent plusieurs autres 

domaines, notamment le digital pur, l’éducation, la san-

té, le mobile money, les assurances, les voyages, le tou-

risme, le recyclage, l’agriculture, l’architecture et la res-

tauration. 

 

La cérémonie de remise des certificats de ces jeunes a 

également servi de clôture du projet « Train My Genera-

Photo de famille des lauréats avec les officiels - © UNESCO 
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tion – Gabon 5000 ». 

 

Rappelons que Train My Generation a permis à plus de 5000 jeunes de se familiariser avec l’outil informatique, indis-

pensable à tout emploi au XXIème siècle et pourvoyeur de revenus. En outre, le projet a permis de jeter les jalons d’une 

intégration des TIC dans l’éducation au Gabon grâce à sa Composante 2 « Soutien scolaire en ligne », dans laquelle des 

enseignants des mathématiques, sciences physiques et des sciences de la vie et de la terre (SVT), ont été formés sur la 

production et la mise en ligne des cours des niveaux Troisième et Terminale. Et, 8.867 inscrits sur la plateforme créée 

par l’UNESCO, ont bénéficié de ces cours pour préparer leur BEPC ou BAC en 2018. Par ailleurs, le projet a permis de ré-

véler que plusieurs métiers du numérique exigent que les grandes écoles gabonaises actualisent leurs offres de forma-

tions pour former des diplômés aux profils répondant aux besoins du marché de l’emploi et/ou pour développer l’écono-

mie à travers l’auto-emploi. 

Témoignages d’un bénéficiaire du projet « Train My Generation—Gabon 5000 » 

Bonjour. Je Boris Gaétan Ella, ingénieure agronome en nutrition et pro-

duction végétale. Je suis porteur du projet « Plateforme Agriculture 

Locale » qui est une « marque and place » numérique de vente de pro-

duits agricoles locaux en ligne. J’ai été incubé dans le cadre du pro-

gramme « Train My Generation - Gabon 5000 » de l’UNESCO mis en 

œuvre en partenariat avec l’Etat gabonais et Airtel Gabon. Incubé dans 

l’Incubateur Multisectoriel de Libreville (IML), je suis venu avec une 

idée de projet, grâce à cette formation organisée par l’UNESCO, je suis 

sorti avec un projet dont la mise en place est imminente. Ce pro-

gramme m’a permis de quitter de l’idée de projet à avoir un « Business 

plan » et définir le modèle économique 

 

 

Nous avons pu déjà faire la conception du projet, nous avons planifié et préparé la mise en place de la logistique et des 

infrastructures. Aujourd’hui, nous sommes dans la phase pilote du projet et nous continuons d’augmenter le nombre 

d’agriculteurs dans notre plateforme pour pouvoir répondre aux besoins qu’ont les grandes distributions à distribuer les 

produits locaux en d’autres termes.  

 

L’UNESCO nous a aussi permis avec tous les 

autres lauréats de pouvoir mettre en place le TOP 

VINGT de l’UNESCO qui est un groupe des jeunes 

entrepreneurs qui se basent dans le numérique, 

qui ont été intégré à l’Incubateur Multisectoriel de 

Libreville et qui sont là pour permettre à ce que la 

vie au quotidien des gabonais s’améliore grâce au 

numérique, aujourd’hui on parle du numérique 

au service de la population. Merci à l’UNESCO, 

merci à tous. Je vous remercie. 
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L’année, sous la thématique de la paix, a démarré avec la 

création et mise en place du bureau de la Coordination 

nationale du Réseau panafricain des jeunes pour la cul-

ture de la paix. Ainsi, à l’instar du Congo, de la Répu-

blique démocratique du Congo et du Tchad, le Gabon 

dispose, depuis le 23 février 2019, de sa Coordination 

nationale PAYNCOP-Gabon, conformément au plan de 

travail 2017-2018 dudit Réseau, lequel prévoit la création 

de coordinations nationales dans l’ensemble des 54 pays 

d’Afrique. 

 

La création de la Coordination nationale gabonaise du 

PAYNCOP s’est faite avec la participation du Système des 

Nations Unies, de la Commission nationale gabonaise 

pour l’UNESCO, de la Fondation Marcel Doupamby Mato-

ka pour le développement solidaire, de la Fondation 

Omar Bongo Ondimba pour la paix et du Réseau panafri-

cain des femmes pour la culture de la paix- Section Ga-

bon, au cours d’une assemblée générale constitutive. 

Cette dernière reposait sur l’examen et à l’adoption des 

projets de statuts, de règlement intérieur et à l’élection 

6. Création de la Coordination nationale gabonaise du Réseau panafricain des jeunes pour 

la culture de la paix 

du bureau directeur. 
 

La majorité de la trentaine d’associations mobilisées à 

cette constitution a porté son choix sur Jerry Bibang Bi 

Ondo pour diriger la Coordination nationale du PAYN-

COP Gabon. Il est Spécialiste de l'information, de la 

communication et des relations publiques des organisa-

tions, de profession. Il a notamment été Consultant au 

Bureau des Nations Unies pour l’Afrique centrale 

(UNOCA) et a travaillé avec le Réseau Gabon Groupe 

Résolution 1325 dans le cadre de la mise en œuvre de 

ladite résolution. Le bureau constitué est composé de 

trois filles et de six garçons. 

 

Deux mois après sa création, la Coordination nationale 

gabonaise du Réseau panafricain des jeunes pour la 

culture de la paix (PAYNCoP Gabon) a été présentée 

officiellement, autres agences du Système des Nations 

Unies au Gabon, au ministère en charge de la jeunesse 

et à celui de l’économie sociale et solidaire. 

 

Photo de famille des jeunes membres fondateurs de la Coordination nationale PAYNCOP Gabon - © UNESCO 
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Cette présentation a permis à la première équipe du PAYNCOP Gabon de présenter son plan d’action lequel s’articulait 

autour de 4 axes suivants : (1) vulgariser le PAYNCoP GABON ; (2) promouvoir la culture de la paix ; (3) vulgariser la Ré-

solution 2250 du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la jeunesse, la paix et la sécurité et (4) transformer le PAYN-

CoP Gabon en entreprise sociale. 

A propos du PAYNCOP 

 

Le Réseau Panafricain des Jeunes pour la Culture de la Paix (PAYNCOP) est une organisation apolitique, non confes-

sionnelle et à but non lucratif de jeunes ayant pour mission de coordonner l’activité des organisations de jeunesse 

d’Afrique et de la diaspora. Il a été créé dans le cadre de la mise en œuvre du « Plan d’action en faveur d’une culture 

de la paix en Afrique / Agissons pour la paix », issu du Forum panafricain « Sources et ressources pour une culture 

de la paix », en mars 2013. Il a pour vocation de mobiliser et de fédérer la jeunesse africaine en vue de la promotion 

d’une culture de la paix. 

 

Le PAYNCOP a été officialisé à Libreville (Gabon), à l’occasion de la tenue, du 11 au 13 décembre 2014, du Forum 

panafricain « La jeunesse africaine et le défi de la promotion d’une culture de la paix », à l’initiative conjointe de la 

Fondation Omar Bongo Ondimba pour la paix, la science, la culture et l’environnement et de la Commission natio-

nale gabonaise pour l’UNESCO, avec le soutien et la participation de de l’UNESCO et l’Union africaine (UA). 

Le Bureau de la Coordination nationale du PAYNCOP Gabon - © UNESCO 
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Plusieurs mois après leur élection, l’UNESCO a organisé, 

en collaboration avec le Bureau des Nations Unies pour 

l’Afrique centrale (UNOCA), une session de renforcement 

de capacités au profit des bureaux directeurs de la Coor-

dination nationale du « Réseau panafricain des jeunes 

pour une culture de la paix » et de la section nationale 

du « Réseau panafricain des femmes pour une culture de 

la paix ». 

 

Cette formation avait pour objectif principal de per-

mettre aux leaders desdits réseaux de s’approprier le 

concept de « culture de la paix » en comprenant ses buts 

afin de mieux promouvoir les valeurs et d’aller vers une 

meilleure structuration des deux réseaux au Gabon.  

 

Elle a débuté avec la présentation de l’historique du con-

cept de « culture de la paix », afin de doter les leaders 

des Réseaux panafricains des jeunes et des femmes de 

connaissances suffisantes et d’une familiarité certaine 

avec le contenu dudit concept. Ensuite, il s’est agi de 

mettre en lumière le lien existant entre la culture de la 

paix et les Objectifs du développement durable. Puis, ils 

ont plongés sur la conception des projets. Enfin, ils ont 

découvert les opportunités de financements de leurs 

7. Accompagnement des jeunes et des femmes pour promouvoir la culture de la paix 

activités non seulement à l’UNESCO, mais également au 

sein du Système des Nations Unies et plus largement, 

d’autres possibilités existantes à l’extérieur des Nations 

Unies. 

 

En plus de cette formation, les leaders associatifs dans 

le domaine de la culture de la paix ont bénéficié de la 

restitution de la Biennale de Luanda, forum panafricain 

pour la culture de la paix dont l’objectif principal est de 

faire grandir le Mouvement panafricain en faveur 

d’une Culture de la Paix et de la non-violence par la 

mise en place de partenariats associant : gouverne-

ments ; société civile ; communauté artistique et scienti-

fique ; secteur privé et organisations internationales.  

 

Le Gabon a pris part à cette rencontre à travers une 

délégation de 4 personnes : deux jeunes entrepreneurs, 

un représentant des femmes (Présidente du Réseau pa-

nafricain des femmes pour la culture de la paix - section 

Gabon) et un représentant des jeunes (Secrétaire Per-

manent du Réseau panafricain des jeunes pour la cul-

ture de la paix). 

 

La restitution de Libreville a permis à ces leaders asso-

Photo de famille des participants - © UNESCO 
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ciatifs de se remémorer l’origine du concept ‘’culture de la 

paix’’. C’est-à-dire qu’il s’agit d’une expression née en 

Afrique, à Yamoussokro en Côte d’Ivoire, au cours d’un 

forum consacré à la paix. Ainsi, la culture de la paix doit se 

comprendre comme un ensemble de valeurs, attitudes et 

comportements qui participent au vivre-ensemble, à la 

cohésion sociale, contrairement à la pensée populaire qui 

l’assimile à l’absence de guerre.  

 

Par ailleurs, ils ont pu vivre les moments forts du Forum 

des femmes, présentés par Madame Victoire Lasseni Du-

boz, Présidente de la section Gabon du Réseau panafricain 

des femmes pour la culture de la paix. L’oratrice a souligné 

que ce forum a permis de partager les bonnes pratiques 

pour réduire la vulnérabilité des filles et des femmes à la 

violence, de réfléchir sur le rôle des femmes en tant 

qu’agents de paix pour l’Afrique ; de fédérer les réseaux de 

femmes pour la paix en Afrique : actions conjointes et 

coordonnées notamment avec FEMWISE (Union africaine), 

Réseaux Culture de la paix (UNESCO), Réseau de 

femmes leaders (ONU Femmes) et autres réseaux de la 

société civile.  

 

En outre, ils ont été entretenus par Mademoiselle Svel-

tana Ada Mendome, Secrétaire permanente du Réseau 

des femmes pour la culture de la paix sur le Forum 

des jeunes. Selon cette dernière, le forum des jeunes 

était un espace de réflexion et d’échanges entre jeunes 

du continent et de la diaspora.  

 

A la fin du forum, les participants se sont engagés, 

sous les auspices du PAYNCoP, à mener un projet de 

suivi et d’évaluation de la mise en œuvre de la résolu-

tion 2250 et 2419 du Conseil de sécurité des Nations 

Unies et de l’Art17 / AYC dans les États membres de 

l’UA et de produire un rapport qui catalysera les ac-

tions visant à assurer une participation significative 

des jeunes à la paix et à la sécurité.  

Une séquence des travaux - © UNESCO 
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La célébration de la Journée mondiale de la liberté de la 

presse a permis, entre autre, de sensibiliser plus de 2 000 

élèves du Lycée Léon Mba et de l’Institut National la 

Poste et des Technologies de l’Information et de la Com-

munication de Libreville, sur l’Initiative Clique respon-

sable (MIL Cliquer, en anglais). Initiative qui portait sur 

le discours de la haine, de la paix, de la non-violence et 

du respect de la vie privée d’autrui.  

 

Par ailleurs, lors de la célébration de la Semaine mon-

diale de l’Education aux médias et à l’information (EMI), 

au Gabon, le Ministère de la Communication a organisé, 

en différé, avec le soutien de l’UNESCO, du 27 au 30 no-

vembre 2019, une campagne de sensibilisation au sein 

des établissements secondaires, des villes de Port-Gentil, 

Mouila et Oyem, à l’utilisation responsable du flux 

d’informations perçues des différents réseaux sociaux. 

 

La semaine mondiale EMI (MIL WEEK, en anglais) est 

célébrée chaque année du 24 au 31 octobre sous la direc-

tion de l'UNESCO. Elle a pour vocation de promouvoir les 

échanges sur l’éducation aux médias et à l’information 

entre les cultures, les peuples, les établissements d’ensei-

8. Sensibilisation de plus de 5 000 jeunes à l’utilisation responsable des informations des 

réseaux sociaux 

gnement, les organisations, les politiques, les profes-

sions, les initiatives et les nations. 

 

L’initiative « MIL CLICKS » (Clic responsable) est, quant 

à elle, née de la nécessité d’engager les jeunes à réflé-

chir de manière critique avant de poster, partager ou 

accéder à des contenus en ligne, pour ainsi s’assurer de 

toujours faire un « clic intelligent » ou « clic responsable 

» comme tout « MIL CLICKer ». 

 

En effet, les facilités offertes par le numérique peuvent 

encourager les jeunes à vouloir s’exprimer, partager ou 

participer activement au débat sur les sujets d’intérêt 

public que personnel. Cependant, en tant que citoyens 

et citoyennes du monde, cette expression, ce partage et 

cette participation active doivent favoriser la circula-

tion de l’information vérifiée, la compréhension mu-

tuelle, le dialogue interculturel et interreligieux ainsi 

que le respect de la différence, de la dignité et de la vie 

privée. 

 

Pour la célébration du Gabon, trois équipes du Minis-

tère de la communication, accompagnées de certaines 

Photo de famille des participants - © UNESCO 
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associations de jeunesses, se sont rendus à l’intérieur du 

pays. Cette année le choix a été porté sur les provinces de 

l’Ogooué-Maritime (Port-Gentil), la Ngounié (Mouila) et le 

Woleu-Ntem (Oyem), soit deux nouvelles provinces ont 

bénéficié de la sensibilisation en plus de celles de l’édition 

2018. 

 

L’objectif de cette édition 2019 était d’inviter les jeunes au 

clic responsable sur les réseaux sociaux afin de les respon-

sabiliser par la compréhension et conscientisation et aussi 

en les faisant adhérer au Pacte « Mil clicker », dans l’op-

tique de réduire les messages ne respectant pas les droits 

humains et d’améliorer la qualité de l’information. 

 

Pour mener à bien la campagne de sensibilisation, les 

équipes de missionnaire ont été non seulement dans des 

établissements publics amis que dans les privés des diffé-

rentes villes. Elle s’est faite à travers des projections de 

vidéos sur le concept, les enjeux et les objectifs du 

Pacte « Mil click »et des cas pratiques. 

 

A Oyem, la sensibilisation s’est faite avec la Fédération 

catholique des mouvements (FECAM) au lycée d’Etat 

Serge Békalé et au collège catholique d’Angone. A 

Mouila, elle s’est déroulée avec l’Association jeunesse 

chrétienne (AJEC), dans les lycées Saint Gabriel et à 

Port-Gentil, la sensibilisation a été dirigée avec la par-

ticipation de l’Association nationale des personnes 

handicapées (ANPH) aux lycées Raponda Walker et 

Joseph Ambourouet Avaro. 

 

La célébration de l’édition 2019 de la Semaine mon-

diale de l’Education aux médias et à l’information a 

permis de sensibiliser plus de 3 000 jeunes de l’inté-

rieur du pays. 

Une séquence de sensibilisation à l’INPTIC - © UNESCO 
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CROISSANCE DIVERSIFIEE ET  
INCLUSIVE 

Effet 3 du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, la Croissance diversifiée et inclusive est proje-

tée comme suit : « D’ici 2022, le Gabon a amorcé la diversification et la transformation structurelle de son économie, 

développé des chaines de valeurs, mis en place des systèmes productifs innovants et créé des emplois suffisants et 

viables au profit des jeunes et des femmes ». 

 

Pour l’UNESCO, elle ambitionne (1) la mise en place de systèmes d’EFTP équitables et réactifs pour doter les jeunes et 

les adultes des compétences nécessaires à l’emploi, à l’obtention d’un travail décent, à l’entrepreneuriat et à l’appren-

tissage tout au long de la vie, (2) le soutien aux politiques et à la gouvernance en matière de STI aux niveaux national, 

régional et mondial, (3) l’offre de possibilité aux jeunes d’agir, du niveau local au niveau mondial, pour relever les dé-

fis sociétaux et consolider la paix, (4)  l’accompagnement du Gabon afin qu’il prenne des mesures destinées à promou-

voir l’accès universel à l’information grâce à des solutions ouvertes et inclusives et à une utilisation novatrice des TIC 

pour le développement Durable, (5) des politiques et mesures pour promouvoir la diversité des expressions culturelles 

sont conçues et mises en œuvre par les États membres en particulier à travers la mise en œuvre de la convention 2005 

et (6) le renforcement de l’identification, de la préservation, de l’accessibilité et de la diffusion du patrimoine docu-

mentaire à l’échelle mondiale et au niveau national grâce au Programme Mémoire du monde.  

 

Les dépenses de l’UNESCO dans ce domaine s’élèvent à  52.891 $, en 2019. 



 33 

 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

Dans le cadre des célébrations de la Journée internatio-

nale de la femme et de la Journée nationale de la femme 

gabonaise, l’association « Paroles de femme » a organisé 

des « Rencontres théâtrales de Lébamba » avec le soutien 

de l’UNESCO et de la Commission nationale gabonaise 

pour l’UNESCO, du 15 au 21 avril 2019. A travers des 

pièces de théâtre comme « La Palabre » tirée de L’his-

toire d’AWU de Justine Mintsa (Lycée Daniel Didier RO-

GUET de Lébamba), « Les Larmes seront dans ta maison 

à présent » (Lycée Léon MBOUMBA de Fougamou), « La 

Veuve » (Complexe Scolaire les Etoiles de Saint Antoine 

de Bongolo) et « Un serpent dans ma cuisine » de l’Atelier 

Eyeno, elle a pointé le doigt sur différentes formes de 

marginalisation des femmes dans les sociétés tradition-

nelles. 

 

« La Palabre » mettait en scène l’histoire d’une jeune 

lycéenne qui tombe enceinte d’un de ses enseignants 

quinquagénaire. Les causes de cette grossesse précoce 

étaient multiples. D’une part, ses parents ne lui don-

naient pas de l’argent pour sa scolarité encore moins 

pour ses petits besoins ; d’autre part, les enseignants 

étaient vicieux et profiteurs ; ils proposaient aux jeunes 

filles d’avoir des rapports sexuels avec eux pour leur 

1. Lutte contre la marginalisation de la femme dans les sociétés traditionnelles 

assurer de bonnes notes de classe et utilisaient les garçons 

pour des travaux à domicile ou leur demandaient de l’ar-

gent pour annuler une mauvaise note. Le destin de la 

jeune fille s’est alors retrouvé dans les mains de sa famille 

qui voulait qu’elle abandonne ses études à l’accouchement 

pour s’occuper de son enfant parce qu’elle aurait déshono-

ré la famille. Heureusement, il n’en a pas été ainsi. A la fin 

de la réunion de famille, un de ses oncles prit la décision, à 

l’encontre des siens, qu’elle reprendra ses études au terme 

de sa grossesse mais devra faire preuve de bravoure.  

 

Des mises en scène dynamiques telles que  « Les Larmes 

seront dans ta maison à présent » et « La Veuve » rappor-

taient des récits identiques relatifs à la maltraitance des 

couches défavorisées notamment les femmes et les filles. 

Elles présentaient des femmes spoliées à la suite du décès 

de leurs époux. 
 

« A travers ces différentes pièces jouées principalement 

par des femmes et/ou des jeunes filles, nous voulons sensi-

biliser les femmes sur leurs droits et devoirs afin qu’elles 

soient toujours maîtresses de leur destin. C’est aussi une 

interpellation des autorités» disait Madame Rosina Kous-

sou Koumba, Présidente de l’association « Paroles de 

femme ». 

Une comédienne de l’Atelier Eyeno lors de la mise en scène d’« Un serpent dans ma cuisine » - © UNESCO 
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Toujours dans le cadre de la 2ème édition des « Ren-

contres théâtrales de Lébamba » - espace d’expression et 

de formation des femmes et des jeunes du théâtre aux 

fins qu’ils soient dotés de compétences pour prendre une 

part active à la vie politique, économique et sociale du 

pays.– l’association « Paroles de femme » a organisé une 

série de formations et un festival de théâtre. 

 

 Elles se sont ouvertes avec la formation de jeunes et de 

femmes des troupes de théâtre de Lébamba, Fougamou, 

Mouila et Ndendé sur l’écriture dramatique, la mise en 

scène, la diction et l’interprétation. Elles ont été complé-

tées avec des formation sur le management artistique, 

l’entrepreneuriat culturel et la communication des orga-

nisations. 

 

Les rencontres théâtrales de Lébamba ont également 

donné aux troupes de théâtre, professionnelles et sco-

laires, l’occasion de monter sur les planches. Pour les 

professionnelles, ce fut le cas de l’association pour la 

Promotion du Théâtre Gabonais (« Malawu »), de la Com-

pagnie de théâtre BAMBILINGUI (« Leçons de vie »), de 

l’atelier EYENO (« Un serpent dans ma cuisine ») et de la 

2. Le théâtre au service du développement du pays 

Compagnie Artistique NDOSSI (« La chaire au trône »). 

 

Pour les troupes scolaires, il s’agissait du concours de la 

meilleure troupe scolaire de la province de la Ngounié-

située au sud du Gabon - avec six candidatures en lice : 

le lycée Technique NIONDA MAKITA de Mouila 

(« Tonda » de Bonaventure Kassa Mihindou), le lycée 

Daniel Didier ROGUET de Lébamba (« La Palabre dans 

l’histoire d’AWOU » de Justine Mintsa), le lycée Paul 

Marie YEMBIT de Ndéndé (« DIKALABENE »), le Com-

plexe Scolaire de Bongolo (« La reine Lemba »), le lycée 

Léon MBOUMBA de Fougamou (« Les larmes  seront ta 

maison à présent ») et le Complexe scolaire les Etoiles 

de Saint Antoine de Bongolo (« La Veuve »).  

 

Le lycée de Ndéndé a remporté le premier prix conser-

vant, ainsi, son titre de meilleure troupe théâtrale sco-

laire. Il était suivi par le lycée de Lébamba et du Com-

plexe Scolaire de Bongolo.   

 

La ville de Lébamba a ainsi constitué un des pôles ma-

jeurs d’action des jeunes et des femmes à l’intérieur du 

pays. 

La troupe du lycée Paul Marie YEMBIT de Ndéndé avec son trophée - © UNESCO 
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Les élèves de la troupe de Lébamba lors de la formation sur l’interprétation de leur pièce de théâtre « Histoire d’Awu » - © UNESCO 
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L’UNESCO a soutenu, en 2019, plusieurs initiatives visant 

à professionnaliser le métier de manager culturel et à 

attirer les diplômés dans les sciences de gestion dans le 

domaine de la culture. 

 

L’atelier sur le management artistique de la plateforme « 

Passion artistik » - structure qui promeut des artistes 

gabonais-  a ainsi permis de former une trentaine de 

managers, acteurs et opérateurs culturels.  

 

À partir de son « Guide d’initiation au management » 

publié également avec le concours de l’Organisation, 

Magalie Palmira Wora (Real Black Music), a partagé son 

expérience avec les participants et mis à leur disposition 

cet important outil. Elle a souligné qu’il est important de 

se former sur le management artistique, car il est indis-

pensable d’être bien outiller pour vendre les artistes, 

trouver des partenariats et se rémunérer ».  

 

A travers ces formations, elle a permis aux managers des 

acteurs culturels de renforcer leurs capacités en matière 

3. Promotion des métiers de gestion dans le domaine de la culture  

de management artistique, notamment sur :  le statut de 

l’artiste, son environnement, les partenaires potentiels 

directs et indirects ainsi que les contrats entre l’artiste 

et le manager ou avec des partenaires. 

 

D’autres managers de renom ont été invité à animer ces 

formations et à partager leur expérience. On peut noter 

la présence de Olsen Mossot d’Ozik et de Davy Lessouga 

(Bilieved Digital au Cameroun qui est à l’origine du suc-

cès de “coller la petite” de Franco).  

 

Par ailleurs, l’Organisation a accompagné la Junior en-

treprise de l’Institut national des sciences de gestion 

(INSG) dans l’organisation de leur journée portes ou-

vertes qui promouvait les métiers de gestion dans le 

domaine de la culture. En effet, face au chômage gran-

dissant dans le pays, les diplômés doivent rechercher de 

plus en plus des niches pour avoir une activité généra-

trice de revenus. Ainsi, plusieurs métiers leurs ont été 

présentés comme manager culturel ou d’artiste, com-

munity manager d’artiste et opérateurs culturels. 

Vue des participants lors de la session de formation avec Magalie Wora - © DR 
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Dans l’optique de favoriser une réflexion sur l’Intelli-

gence artificielle au Gabon, l’UNESCO à travers son Pro-

gramme Information pour tous (PIPT) et en collabora-

tion avec la Commission mondiale d’éthique des connais-

sances scientifiques et des technologies (COMEST) ont 

organisé, en 2019, un atelier sensibilisation sur l’intelli-

gence artificielle, à Libreville. 

 

Durant les deux jours de réflexion, les participants ont 

analysé l’impact de l’intelligence artificielle, ainsi que les 

aspects éthiques, en partant des domaines de compé-

tences de l’UNESCO que sont l’éducation, la science, la 

culture et la communication, ainsi que les dimensions 

éthiques et mondiales de la paix, de la diversité cultu-

relle, de l’égalité des genres et de la durabilité.   

 

La Commission mondiale d’éthique des connaissances 

scientifiques et des technologies (COMEST) a orienté le 

débat sur l’impact des questions émergentes, telles que 

l'intelligence artificielle et son rapport avec l’internet des 

objets ou encore la vie privée à l'ère numérique. 

 

Ce débat a initié le Gabon à prendre part aux discussions 

internationales sur le sujet, et les participants ont pu 

explorer tant leur assurance et réticence afin de réduire 

le fossé numérique.  Cet écart se démarque plus au Ga-

4. Sensibilisation de la jeunesse aux perspectives d’avenir qu’offre l’intelligence artificielle 

bon que dans d’autres pays comme l’Afrique du Sud, le 

Kenya, le Maroc, le Nigéria et le Rwanda, avait souligné 

Monsieur Vincenzo Fazzino, Représentant de l’UNESCO 

au Gabon. 

 

L’atelier à Libreville a permis aux participants d’ap-

prendre et de renforcer leurs connaissances sur ce 

qu’est l’intelligence artificielle, d’appréhender les en-

jeux en prenant en compte les défis, les opportunités 

qu’offre l’IA et de voir comment nous pourrons le con-

textualiser dans notre pays. 

 

Au terme dudit atelier, les parties prenantes ambition-

nent promouvoir l’intelligence artificielle sur toute 

l’étendue du territoire national, encourager la coopéra-

tion régionale africaine, favoriser un cadre éthique et 

mettre en place un Forum gabonais des associations 

d’intelligence artificielle. 

Séquence de projection de la vidéo sur l’intelligence articielle - © UNESCO 



 39 

 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

 

A propos du PIPT 

 

Le Programme Information pour tous (PIPT) a été créé en 2001 pour offrir une plate-forme de coopération interna-

tionale dans le domaine de l'accès à l'information et au savoir pour la participation de tous dans les sociétés du sa-

voir. Le PIPT est un programme intergouvernemental unique de l'UNESCO qui vise à faire en sorte que tous les indi-

vidus aient accès à l'information qu'ils peuvent utiliser pour améliorer leur vie. Le Bureau du PIPT est composé de 

huit États membres nommés par le Conseil directeur. Il se réunit deux fois par an pour évaluer, sélectionner et ap-

prouver les projets ainsi que pour tenir des débats thématiques sur des questions importantes pour le programme. 

Quelques participants de l’atelier sur l’IA - © UNESCO 
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Le Comité gabonais Mémoire du monde a élaboré un 

module de formation sur le patrimoine documentaire 

avec le soutien de l’UNESCO. Le module de formation 

conçu est destiné non seulement aux professionnels de 

l’information mais aussi à certaines écoles supérieures 

qui forment dans la documentation. Il porte sur la no-

tion de patrimoine documentaire et ses enjeux, ses 

champs et territoires, sa constitution et gestion, sa con-

servation et préservation, et sa mise en valeur et ses exi-

gences. 

 

Le patrimoine documentaire désigne un ensemble 

d’informations se rapportant à l’histoire et au vécu d’une 

communauté que nous pouvons retrouver sur différents 

supports (papier, audiovisuel ou numérique). Ils repré-

sentent une valeur significative et durable pour une 

communauté, une culture ou un pays, et même pour 

5. Conception d’un module de formation sur le patrimoine documentaire 

l’humanité en général. La détérioration ou la perte 

constituerait ainsi un appauvrissement domma-

geable. Car c’est la mémoire documentée d’un peuple, 

l’ensemble de son savoir. En tant que tel, le patrimoine 

documentaire fait partie intégrante du patrimoine cul-

turel d’un peuple et rend compte de son évolution.  

 

Le projet d’élaboration d’un module de formation sur le 

patrimoine documentaire est né de la volonté de 

l’UNESCO d’accompagner le Gabon en vue de disposer, 

tout d’abord, d’une loi sur le patrimoine documentaire. 

Car sa seule loi concernait uniquement le patrimoine 

matériel et l’immatériel. En outre, les écoles gabonaises 

ne forment que sur l’archivage et la documentation 

physiques. Ses spécialistes de l’information non donc 

pas une bonne connaissance de la notion de patrimoine 

documentaire. 

Le module de formation sur le patrimoine documentaire - © UNESCO 
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6. Formation d’une vingtaine de professionnels de l’information sur le Patrimoine documentaire 

Une fois présenté et validé par l’UNESCO, le module de for-

mation sur le patrimoine documentaire a été enseigné, à 

une vingtaine de professionnels de l’information gabonais 

issus de la direction générale des archives nationales, de 

l’association des Documentalistes du Gabon, du omité natio-

nal mémoire du monde, de certaines universités et ensei-

gnants. 

 

Dans un monde où tout s’accélère, se confond, se précipite, 

nous devons prendre le temps de conserver l’image des 

choses, celle de nos origines, celle de notre passé, celle de 

notre existence. C’est pourquoi l’UNESCO a lancé en 1992, le 

programme « Mémoire du Monde ». Le projet d’élaboration 

d’un module de formation sur le patrimoine documentaire 

est né de la volonté de l’UNESCO via son programme Mé-

moire du monde, d’accompagner le Gabon en vue de dispo-

ser, tout d’abord, d’une loi qui ne concernerai plus unique-

ment le patrimoine matériel et l’immatériel, mais intègrerai 

le patrimoine documentaire. Partie d’un constat sur les dif-

férentes formations offertes par les différentes écoles et ins-

tituts, qui ne forment que sur l’archivage et la documenta-

tion non donc pas une bonne connaissance de la notion de 

patrimoine documentaire.  

 

Cette formation a permis d’outiller les professionnels de 

l’information sur les différentes thématiques liées au 

patrimoine documentaire. Pendant trois jours, les ex-

perts de l’information ont découvert le patrimoine do-

cumentaire et ses enjeux, ses champs et territoires, sa 

constitution et sa gestion, sa conservation et sa préser-

vation et sa mise en valeur et ses exigences. 

 

Ils ont ainsi découvert la grande place qu’occupe le 

patrimoine documentaire dans la mémoire des 

peuples du monde et particulièrement au Gabon. L’en-

semble des documents écrits, oraux et visuels, du pays, 

constituent des éléments puissants de perpétuation de 

la mémoire commune et mais qui doivent être proté-

ger. Il nécessite, de ce fait, une bonne gestion et con-

servation pour maintenir l’accès à ce savoir pour les 

générations futures, et doit être, le nouveau cheval de 

batail du comité national mémoire du Monde. 

 

Par ailleurs, ils ont parcouru différents aspects lexi-

caux, institutionnels, juridiques et techniques du patri-

moine documentaire. Ils ont également examiné la 

politique du patrimoine documentaire au Gabon, au 

sens de la politique documentaire selon Bertrand Cal-

lenge, Théoricien et praticien des bibliothèques. 

Photo de famille des participants - © UNESCO 
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DURABILITE ENVIRONNEMENTALE 
ET RESILIENCE  

Effet 4 du Plan cadre des Nations Unies pour l’aide au développement, la Durabilité environnementale et résilience 

participe pour que « D’ici 2022, le Gabon améliore la préservation de la biodiversité et la gestion de ses ressources na-

turelles, notamment forestières, minières, énergétiques et foncières, de manière compatible avec la durabilité environ-

nementale ». 

 

Pour l’UNESCO, elle consiste à (1) accompagner le pays afin qu’il renforce la gestion des ressources naturelles en vue 

de la réalisation des ODD et cibles en rapport avec la biodiversité et la résilience face au changement climatique, (2) à 

utiliser renforcée des réserves de biosphère comme lieux d’apprentissage pour un développement équitable et durable 

et la mitigation des changements climatiques et l’adaptation à ces derniers, (3) le patrimoine matériel est identifié, pro-

tégé, suivi et géré durablement par les États membres en particulier à travers la mise en œuvre effective de la conven-

tion de 72 et bénéficier d’une plus grande contribution des médias à la diversité, à l’égalité des genres et à l’autonomi-

sation des jeunes dans et à travers les médias, ainsi que de l’autonomisation des sociétés par des programmes d’initia-

tion aux médias et à l’information et par une réaction efficace des médias dans les situations d’urgence et de catas-

trophe. 

 

Les dépenses de l’UNESCO dans ce domaine s’élèvent à 54.500 $, en 2019. 
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Le Bureau de l’UNESCO à Libreville et la Commission 

océanographique intergouvernementale de l’UNESCO, 

avec le soutien du Gouvernement du Royaume de la 

Suède ont organisé, du 05 au 07 novembre 2019, un ate-

lier technique sur la vulnérabilité côtière en Afrique 

Centrale, en vue de mettre ensemble les différents ex-

perts de la sous-région, d’identifier les défis de chaque 

pays et de trouver une initiative conjointe en vue de re-

lever les différents défis. 

 

Face à l’érosion côtière qui menace la planète, ils ont  

lancé un projet sur les actions de développement aux 

niveaux régional et mondial en faveur de la feuille de 

route conjointe sur les processus de planification de l’es-

pace marin dans le monde, et dans le contexte de la Dé-

cennie des Nations Unies des Sciences océaniques pour 

le développement durable (2021-2030).  

 

Cet atelier avait deux objectifs : (i) renforcer les capacités 

en vue de répondre aux problèmes océaniques émer-

gents grâce à des outils de gestion écosystémiques et ter-

1. Lutte contre la vulnérabilité des zones côtières en Afrique centrale 

ritoriaux et (ii) assurer des synergies sous régionale 

entre les Etats membres afin d’établir un mécanisme 

durable pour soutenir la Décennie des Nations Unies 

pour les sciences océaniques au service du développe-

ment durable (2021-2030).  

 

Il a vu la participation des experts nationaux de l’Ango-

la, Cameroun, Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Répu-

blique démocratique du Congo et Sao Tomé et Principe 

issus de l’administrations publiques, des universités et 

grandes écoles, tous impliqués notamment dans la ges-

tion des zones côtières, des érosions côtières et des im-

pacts cumulatifs dans un contexte transfrontalier.  

 

Les échanges ont porté sur le renforcement des capaci-

tés institutionnelles des Etats membres, la vulnérabilité 

côtière et les risques inhérents aux zones côtières  et aux 

milieux marins, l’information sur le développement des 

systèmes d’information géographique, les profils pays en 

matière d’érosion et de vulnérabilité côtières, le profil 

côtier sous régional et une étude de terrain, à La Sa-

Vue de quelques participants de l’atelier sur la vulnérabilité des zones côtières en Afrique centrale - © UNESCO 



 44 

 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

blière, au nord de Libreville qui a permis d’observer in situ la dynamique de l’érosion côtière et les impacts de la spécu-

lation foncière et de l’exploitation des carrières de sable sur l’environnement côtier.  

 

Les experts ont relevé que les problématiques sont transfrontalières et constituent une réelle menace sur l’environne-

ment, la vie des populations et sur les infrastructures économiques et le patrimoine culturel et historique des pays. 

 

En fin des travaux, les experts ont recommandé la mise en œuvre de la Décennie des Nations Unies des Sciences océa-

niques pour le développement durable, avec le soutien de l’UNESCO et la COI. Cela passe, par exemple, au niveau régio-

nal, par la création d’une plate – forme de concertation pour experts, le renforcement des capacités humaines et institu-

tionnelles, la mise en place d’activités en faveur des communautés. Au niveau national, chaque pays a identifié une acti-

vité phare qui pourrait bénéficier également de ce soutien.  
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L’UNESCO a saisi la célébration de la Journée mondiale 

de l’eau pour encourager le Gabon à l’associer dans ses 

futurs projets d’accessibilité de l’eau potable pour toutes 

les populations des communes de Libreville, Ntoum, 

Akanda et Owendo baptisées « Grand Libreville ». Elle a 

permis d’inciter les élèves du lycée public Paul Emane 

Eyéghé à s’intéresser aux métiers de l’eau car semble-t-il 

est l’Or des générations futures. 

 

La célébration de la Journée mondiale de l'eau est une 

occasion d'en apprendre plus sur les sujets liés à l'eau. 

C'est également l'occasion d'en parler, et d'agir. Son ob-

jectif est d’attirer l’attention sur l’importance de l’eau et 

de promouvoir la gestion durable des ressources en eau 

douce. Elle se célèbre le 22 mars de chaque année depuis 

son adoption le 22 décembre 1992 par l’Assemblée géné-

rale des Nations Unies. 

 

Célébré sous le thème : « L ‘accès à l’eau pour tous », 

l’évènement du Gabon se voulait au contact de la popula-

2. Plaidoyer pour l’accessibilité de l’eau potable pour tous au Grand Libreville 

tion. D’où le choix porté sur ce lycée de la capitale pour ac-

cueillir les festivités. La manifestation a permis au Ministère 

de l’eau de constater que cet établissement n’était pas fourni 

en eau potable. Il a alors instruit à la Société d’eau et d’éner-

gie du Gabon (SEEG) d’y implanter des robinets d’eau. L’eau 

d’un de ces robinets a été dégusté par Ministre et autre soffi-

ciels à la cérémonie pour montrer aux élèves qu’ils avaient 

accès désormais à une eau potable au sein de leur lycée. 

 

Cette célébration a permis également aux acteurs du do-

maine de l’eau présenter leurs actions au Gabon. La Banque 

africaine de développement (BAD) a ainsi annoncé la mise 

en œuvre d’un programme majeur qui va permettre la four-

niture en eau sur le Grand Libreville, le Programme intégré 

pour l’alimentation en eau potable et l’assainissement de 

Libreville (PIAEPAL). Il vise la réhabilitation de plus 280 Km 

de réseaux d’eau pour desservir tous les ménages n’ayant 

pas encore accès à l’eau potable. En effet, certaines popula-

tions achètent de l’eau à des prix exorbitants et d’autres uti-

lise l’eau des puits causant de fois des maladies. 

Les officiels dégustant l’eau du robinet au lycée public Paul Emane Eyéghé - © UNESCO 
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A la suite de ces propos, Monsieur Stephen Jackson, Coor-

donnateur résident du Système des Nations Unies, a félicité 

le Gabon et la BAD pour la signature de ce projet qui va 

contribuer non seulement à l’atteinte de l’ODD6 mais aussi 

à une meilleure distribution et gestion de l’eau au Ga-

bon.  Puis, il a affirmé la disponibilité de toutes les agences 

onusiennes dans leurs domaines de compétences respec-

tifs, c’est le cas de l’UNESCO, pour les accompagner dans la 

mise en œuvre effective de toutes les composantes du pro-

jet suscité, notamment en matière de renforcement des 

capacités, et en offrant la contrepartie « software » -  l'édu-

cation relative à l'eau et la sensibilisation à la santé pu-

blique - à l'effort « hardware » vital de modernisation du 

système complexe qui achemine l'eau de la source au robi-

net, pour permettre à tous d’accéder à l’eau et à l’assainis-

sement, sans discrimination. 

 

Par ailleurs, les ateliers avec les jeunes ont permis aux ap-

prenant de saisir l’importance d’une gestion rationnelle 

de l’eau pour qu’elle soit durable et accessible au plus 

grand nombre. Ils ont ainsi été invités à adopter les bons 

gestes qui permettent de réduire, à défaut de stopper 

net, les déperditions de l’eau : utiliser moins de savon, 

toujours bien resserrer les robinets, utiliser l’eau de 

pluie pour certaines tâches, jeter les ordures essentielle-

ment dans des bacs à ordures et non pas dans les cours 

d’eau, etc…Ils ont également été édifiés sur le cycle de 

potabilisation de l’eau. Enfin, ils ont suivi une présenta-

tion sur les métiers de l’eau tels que l’Hydrologie, l’Hy-

drogéologie, l’Hydraulique et quelques autres métiers de 

traitement de l’eau. L’objectif étant de susciter des voca-

tions, donner envie à ces jeunes de poursuivre des 

études supérieures dans le domaine de l’eau et ainsi ga-

rantir une maitrise de très haut niveau du cycle de l’eau 

à toutes les étapes de ce dernier par le truchement d’une 

main d’œuvre de qualité. 

Quelques élèves lors des ateliers de formations - © UNESCO  
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Dans l’optique de renforcer les capacités institution-

nelles et en ressources humaine du Gabon en matière de 

gestion intelligente de l’eau, des experts du siège de 

l’UNESCO ont effectué une mission d’évaluation à Libre-

ville, du 29 au 31 octobre 2019. 

 

En tant qu’agence des Nations Unies en charge des ques-

tions relatives aux sciences, l’Organisation s’emploie à 

créer la base de connaissances scientifiques nécessaires 

pour aider les pays à gérer de manière durable leurs 

ressources en eau à travers plusieurs programmes et 

entités, en occurrence : le Programme hydrologique in-

ternational (PHI), le Programme mondial pour l’évalua-

tion des ressources en eau (WWAP), l’Institut UNESCO-

IHE pour l’éducation relative à l’eau, des centres de re-

cherche relatifs à l’eau affiliés à l’UNESCO et les chaires 

relatives à l’eau. 

 

Lors de la première mission d’experts, plusieurs séances 

de travail avec la direction générale des ressources hy-

drauliques, ont révélé la nécessité de renforcer les capa-

cités institutionnelles et en ressources humaines du Ga-

bon en matière de gestion intelligente de l’eau. 

 

3. Evaluation des systèmes de gestion intelligente de l’eau et des ressources humaines au Gabon 

La deuxième mission poursuivait alors un double objectif : 

(1) d’évaluation exhaustive des ressources humaines et (2) 

d’évaluation des systèmes de gestion intelligente de l’eau. La 

mission était composée d’experts issus du Centre internatio-

nal de l’UNESCO pour la sécurité de l’eau de Corée et du 

siège de l’UNESCO à Paris.  

 

Parmi les activités menées, on note : les rencontres avec le 

personnel exerçant dans le secteur de l’environnement et la 

gestion des ressources en eau, l’évaluation des capacités des 

professionnels travaillant dans le secteur de l’eau et de l’en-

vironnement, la détection des difficultés rencontrées par le 

personnel dans la gestion des ressources en eau.  

 

L’évaluation des systèmes de gestion intelligente de l’eau 

s’est faite à travers plusieurs visites sur le terrain, à savoir 

les visites des principales stations d’épuration et de traite-

ment des eaux ; les visites des structures liées aux systèmes 

d’aide à la décision et les visites des zones où le ministère a 

un système de surveillance de leurs ressources (rivières ou 

eaux souterraines). 

 

Cette deuxième mission de l’UNESCO a vu la participation de 

Premier plan: Expert de l’UNESCO lors de son intervention  © UNESCO  
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l’ensemble des parties prenantes exerçant dans 

le secteur de l’eau et l’environnement au Gabon. 

Au total plus de 45 ingénieurs et techniciens en 

service au Ministère de l’énergie et des res-

sources hydrauliques, à l’Agence de régulation 

du secteur de l’eau et l’électricité (ARSEE), à la 

Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG), à la 

Société du patrimoine (SP) et au Ministère de la 

forêt, de la mer, de l’environnement, chargé du 

plan climat ont été pris part aux discussions qui 

ont porté sur le système de gestion intelligente 

de l’eau et sur leurs capacités à gérer la res-

source en eau.   

 

Les résultats de cette mission vont permettre à 

l’UNESCO d’élaborer et de proposer au Gabon un 

programme de formation en adéquation avec les 

observations faites sur le terrain et la formation 

des personnels aux systèmes de gestion intelli-

gente de l’eau et à l’approche participative de 

gestion des infrastructures. 

Photo de famille lors de la rencontre avec le Ministre de l’eau - © MIN-EAU 



 49 

 

UNESCO Libreville                                                                                                                                                        Rapport 2019 

L’UNESCO, en collaboration avec le Ministère de l’ensei-

gnement supérieur et le comité national du Programme 

hydrologique international, a organisé, du 04 au 05 no-

vembre 2019, un atelier de réflexion intitulé « Nouvel 

Indicateur sur l’Education relative à l’eau (ODD 6) », à 

son siège de Libreville. Ce dernier a vu la participation 

des directeurs des différentes institutions d’enseigne-

ment supérieur dispensant une formation dans le do-

maine de l’eau afin de proposer une méthodologie pou-

vant permettre de disposer d’un indicateur efficace sur 

l’éducation relative à l’eau. 

 

De prime à bord, la cible de l’ODD 6.a se réfère au ren-

forcement des capacités pour les questions liées aux res-

sources en eau, et se lit comme suit : Cible 6.a. qui d’ici à 

2030 sera de développer la coopération internationale et 

l’appui au renforcement des capacités des pays en déve-

loppement en ce qui concerne les activités et pro-

grammes relatifs à l’eau et à l’assainissement, y compris 

la collecte de l’eau, la désalinisation, l’utilisation ration-

nelle de l’eau, le traitement des eaux usées, le recyclage 

et les techniques de réutilisation. Et, le 6.a.1 est l’indica-

teur relatif au montant de l’aide publique au développe-

ment (APD) consacrée à l’eau et l’assainissement dans un 

4. Réflexion pour un nouvel indicateur sur l’éducation relative à l’eau 

plan de dépenses coordonné par les pouvoirs publics. 

Tout au long de cet atelier, il était question de formuler un 

nouvel indicateur 6.a.2 qui prendra en compte les informa-

tions circulaires permettant de déterminer si les Etats 

membres disposent des capacités nécessaires en matière 

d’éducation relative à l’eau. Alors les points, 6.a.1 et 6.a.2 

compléteraient l’objectif 6.a et le renforceraient. 

 

Aussi, pour définir un indicateur dédié à l’éducation relative 

à l’eau deux groupes de travail ont été mis en place à savoir 

un groupe travaillant sur le système formel d’éducation rela-

tive à l’eau qui, sur la base des travaux déjà entrepris par 

l’UNESCO sur l’ODD 4, l’éducation par le biais de l’institut de 

statistique de l’UNESCO (ISU), le PHI de l’UNESCO a commen-

cé à réfléchir à une méthodologie pour l’évaluation de l’édu-

cation formelle relative à l’eau, en élaborant un question-

naire à destination des universités et grandes écoles dispen-

sant des formations dans le domaine de l’eau. L’objectif était 

d’évaluer l’évolution des programmes d’enseignement de 

l’eau aux niveau tertiaire et professionnel, et de la disponibi-

lité des programmes d’éducation à l’eau dans les pro-

grammes nationaux   et un cadre de coordination pour le 

renforcement des capacités. 

 

Photo de famille des participants de l’atelier sur le nouvel indicateur sur l’Education relative à l’eau—© UNESCO 
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Par la suite les directeurs des différentes institutions d’ensei-

gnement supérieur dispensant une formation dans le do-

maine de l’eau ont eu l’occasion de présenter des éléments à 

l’appui des développements du questionnaire. Il s’agissait 

des : liste et contenu détaillé des diplômes, cycles et forma-

tions dispensés dans le domaine de l’eau ; statistiques (les 

plus récentes possibles) sur le nombre d’inscrits et de diplô-

més (et données ventilés hommes/femmes, âge moyen des 

diplômés) et les statistiques (si disponibles) sur l’employabili-

té des élèves après obtention du diplôme. 

 

En ce qui concerne le Ministère de l’enseignement supérieur, 

de la recherche scientifique et du transfert de technologies et 

le Ministère de l’éducation nationale chargé de la formation 

civique,  ils ont présenté leurs actions en vue de la collecte 

de données sur l’éducation formelle au Gabon à tous les ni-

veaux dans le pays ; la conception de questionnaire en vue 

de l’acquisition de données sur les établissements emphase 
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particulière sur l’enseignement supérieur et, les résul-

tats des statistiques. 

 

Le Ministère des mines, de l’énergie et des ressources 

hydrauliques et le Ministère de la forêt, de la mer, de 

l’environnement, chargé du plan climat quant à eux, 

ont présenté leurs constats par rapport à la disponibili-

té des formations relatives à l’eau. 

 

L’UNESCO, de son côté a présenté un premier projet de 

questionnaire, en vue de l’acquisition des données re-

latives à l’éducation formelle relative à l’eau, laquelle 

séquence a été animé par Monsieur Giuseppe Arduino, 

Chef de la section de l’écohydrologie, de la qualité de 

l’eau et de l’éducation relative à l’eau du siège de Paris.  

Cet atelier a été l’occasion d’avoir d’éventuels com-

mentaires et la validation des Instituts présentent au-

dit atelier.  
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Sigles 
AFD : Agence Française de Développement 

AJEC : Association Jeunesse Chrétienne 

ANPH : Association Nationale des Personnes Handicapées 

APD : Aide Publique au Développement 

ARSEE : l’Agence de Régulation du Secteur de l’Eau et l’Electricité 

BAD : Banque Africaine de Développement 

CNA : Commission Nationale Allemande 

COI : Commission Océanographique Intergouvernementale 

ECM : Education à la Citoyenneté Mondiale 

ECS : Education Complète à la Sexualité 

EDD : Education au Développement Durable 

EFTP : Enseignement et Formation Technique et Professionnelle 

EPPE : Education et Protection de la Petite Enfance 

FAWE : Forum des Educatrices Africaines 

FECAM : Fédération Catholique des Mouvements 

IA : Intelligence artificielle 

IIPE : Institut Internationale de Planification de l’Education  

IML : Incubateur Multisectoriel de Libreville 

ISU : Institut de Statistique de l’UNESCO 

MIL CLICKS : Clic Responsable 

MOST : Programme pour la Gestion des Transformations Sociales 

NA : Nations Unies 

ODD : Objectifs de Développement Durable 

ONU : Organisation des Nations Unies 

PAYNCOP : Réseau Panafricain des Jeunes pour la Culture de la Paix  

PHI : Programme Hydrologique International  

PIAEPAL : Programme Intégré pour l’Alimentation en Eau Potable et l’Assainissement de Libreville   

PIPT : Programme d’Information Pour Tous 

PNUAD : Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement  

RSF : Reporter Sans Frontière  

SEEG : Société d’Energie et d’Eau du Gabon 

SIGE : Système d’Information de Gestion de l’Education 

SP : Société du Patrimoine 

TIC : Technologies de l’Information et de la Communication 

TMG : Train My Generation 

UA : Union Africaine 

UIT : Union International des Télécommunications 

UN : Nations Unies 

UNESCO :   Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture  

UNFPA : Fonds des Nations Unies pour la Population 

UNICEF : Fonds des Nations Unies pour l’Enfance 

UNOCA : Bureau des Nations Unies pour l’Afrique Centrale 

WWAP : Programme Mondial pour l’Evaluation des Ressources en Eau 
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Bureau de l’UNESCO à Libreville 

Maison des Nations Unies 

164, Impasse André Mba Obame 

B.P. 2183 Libreville, Gabon 

Tel.:+241 04 51 03 36 

www.unesco.org/libreville 

www.facebook.com/unescolibreville  

 www.twitter.com/unescogabon 
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